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ÉDITORIAL 

LE CHOIX OU L'ACHAT DU MÉDICAMENT 
Des événements récents autant que des discussions, prises de 
positions, boycottage qui, périodiquement refont surface depuis 
quelques années, ont amené le Conseil d'administration à une 
réflex ion sur le rôle du pharmacien dans le choix et l'approvisionne­
ment des médicaments. 
Il nous est apparu primordial dès le départ, de faire une distinc­
tion très nette entre le choix du médicament et tous les autres 
actes c léricaux reliés à l'approvisionnement du médicament choisi. 
Il ne faut pas perdre de vue en effet l'essentiel de notre rôle, 
à savoir le contrôle de l'util isation de tous les médicaments, dro­
gues et poisons à l' intérieur de chacun de nos établissements, 
avec une des prérogatives accordées par le règlement inhérent à 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux, à savoir 
la sélection des rnédicaments. 
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on les associait, par un apper d'offre, à une décision d'un 
groupe d'achat; qui plus est, plus qu'une quarantaine d 'éta­
blissements, sans service pharmaceutique, devenaient éli­
gibles à l'achat de l'Hydergine à 0.1 Oi'. 
Dans la région de Montréal , treize (13) personnes dont dix (1 0) 
pharmaciens, s'interrogent afin de «mieux identifier les diffi­
cultés et permettre aussi de s'assurer d'un meilleur contrôle 
sur les coûts de distribution»3 

Dans le premier cas. des pharmaciens contribuent, contre 
leur convic tion, à l'achat d 'un médicament banni de leur 
propre établissement; dans l'autre, on tente de contrôler 
les coûts de distribution alors que notre rôle est de contrôler 
l'utilisation rallonnelle des médicaments. 

Notre propos n'a pas pour but d'imputer tous nos problèmes aux 
achats de groupe; ce serait d'ailleurs accorder trop d'importance 
à ce processus; nous voulons tout simplement situer cette activité 
à l'intérieur de notre pratique. 

Il nous apparaît donc important de rappeler quelques paragraphes 

• 

du Règlement se rapportant à la Loi sur les services de santé 
et les services sociaux. 

4.4.91 Le chef du service de pharmacie: 

Le choix de l'entité chimique est un acte professionnel; cèci est 
reconnu dans le Règlement; ce choix doit être jalousement con­
servé par chaque pharmacien . 
Dans le contrôle de l'utilisation des médicaments, nous devons 
nous assurer, entre autres, de leur efficacité et de leur qualité; 
si des médicaments d'efficacité non reconnue se retrouvent 
encore dans nos étabhssements, nos énergies devraient se porter 
de ce côté , plotôt çiue de tenter de les obtenir à meilleur prix. 
La véritable économie se situera toujours au niveau de la non 
utilisation. 
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a) assume la responsabilité de la préparation et de la distribution 
des ordonnances ainsi que du contrôle de l'utilisation de tous 
les médicaments, drogues et poisons~ 

b) assume la responsabilité de la sélection des médicaments 
et de la rédaetion des réquisitions de médicaments lesquels, 
soos réserve de l'artrcle 108 de la Loi sur les services de santé 
et les se·rvices sociaux, doivent apparaître sur la liste approuvée 
par le lieutenant-gouverneur en conseil conformément à l'article 
3a de la Loi de l'assurance-maladie; et 

c) prépare, après consultation du Comité de pharmacologie, un 
formulaire à même la liste mentionnée au paragraphe b, pour 
utîlisation courante dans le centre hospitalier. 

C'est bien sur une liberté individuelle qui a été donnée à chaque 
pharmacien dans la sélection des médicaments; il est bien évidenl 
qu'un pharmacien peut consulter d'autres confrères pour discuter 
de l'équivalence générique des médicaments; cette pratique est 
courante dans les établi~sements où pratiquent plusieurs phar­
maciens; les achats de groupe permettent également aux phar­
maciens de se consulteJ sur les valeurs relatives des différentes 
marques de commerce. 
Tout cela est normaî,"en autant que le choix ind.ividuel de chaque 
pharmacien est respecté et en autant que le temps consacré à 
la sélection des médicaments n'empêche pas le pharmacien de se 
consacrer à l'essentiel de sa tâche. 
Deux exemples récents démontrent, à mon humble avis, que les 
achats de groupe ont quelque peu dévié de leur but. 

Dans la région 03, la Direction des services en commun, sous 
la signature de son directeur, M. André Maranda, d.a.p. signa­
lait à tous les établissements de la région, que le comité des 
pharmaciens de la région 03 avait recommandé la signature 
d'une entente avec la compagnie Sandoz pour un certain 
nombre de médicaments, dont l'Hydergine en comprimés et 
en ampoules, alors qu'un certain nombre de pharmaciens, 
à l'intérieur de leur établissement respectif, se sont battus 
avec succès pour exclure l'Hydergine de leur établissement, 

Si on trouve le temps de se réunir pour fa ire des achats, même 
pour des établissements sans service pharmaceutique, il semble 
qu'on pourrait aussi se réunir pour discuter des moyens à prendre 
pour assurer un contrôle de l'utilisation rationnelle des médica­
ments. 
Quant à l'achat comme tel, il est évident que nous ne pouvons 
rester insensibles, ni à l'accroissement des coûts, ni à l'achat 
chez-nous; la sélection des médicaments peut être faite à l'inté­
rieur de chaque étalJlissement, sans se déplacer; au besoin, à 
l'intérieur d'une région ou d'un groupe spécialisé. des phar­
maciens peuvent se réunir pour mettre en commun leur savoir 
et leur expérience et diséuter en même temps de d'autres ques­
tions. 
Une lois les médicaments choisis et les quantités délerminées. 
les commissions régionales des achats pourraient facilement taire 
le reste. Ainsi les énergies et les compétences respectives seraient 
employées à leur maximum. 
Aux pharmaciens, le choix du médicament, à d'autres, le choix 
du papier. 

Donald Laberge 
Vice-président 

27 décembre 1977. 

1. Arrêté en Conseil A.C. 3276· 73, 12 sept. 73 
Reg. 73-477. 14 sept. 73 

2. Lettre de M. André Maranda du 4 novembre 1977 à tous les chefs­
pharmaciens de la région administrative 03. 

3. Ex11ai1 du procès-verbal de ta réunion du Comité de pharmacie/ centres 
hospitaliers / Groupe B. tenue au local de la commission des achats, 
jeudi, le 6 octobre 1977. 



LE CONSEIL VOUS INFORME 

Veuillez prendre note de deux directives 
émanant du bureau du sous-ministre 
datées du 28 décembre 1977. 

La première concernant les médicaments 
dans le cadre des services à domicile 
(INF - 149 - 1977) destinée aux C.H., 
CLSC offrant un service à domicile et 
CRSSS. 

La seconde concernant les services pro­
fessionnels de pharmacie en centre d'hé­
bergement (INF - 148 - 1977) destinée 
aux directeurs généraux des centres 
d'hébergements. 

JOURNÉE 

D'ÉDUCATION 

PERMANENTE 

Le 7 avril 1978 

au C.H. 
St-Vincent-de-Paul 
de Sherbrooke 

Sujet: 
L'eau et les 
électrolytes. 

L'INTERMÉDIAIRE 

LISTE DES TRAVAUX DES RÉSIDENTS 
EN PHARMACIE D'HÔPITAL DE 
L'UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL 
POUR L'ANNÉE 1977-78 

Pour toute copie de ces travaux, veuillez 
écrire aux divers centres hospitaliers 
concernés. 

Distribution et contrôle de l'usage des 
médicaments sur les unités de soins 
Rachel Abikhzer-Bensimon 
Marie-Yolande Dorismond 
Aliette Rivard-Semeniw 
Centre hospitalier Montreal General 

Le rôle du pharmacien dans la thérapie 
antimicrobienne 
Gaby-Rolande Jeanty 
Centre hospitalier Jew1sh General 

Planification, avantages et inconvé­
nients d'un système unidose dans un 
hôpital à orientation future chronique 
Myriam Gingras 
Lise Allard 
Centre hospitalier Ste-Jeanne D'Arc 

Le formulaire thérapeutique du centre 
hospitalier Ste-Justine 
Sylvie Côté 
France Ponton· 
Pierre Madore 
Centre hospitalier Ste-Justine 

Implantation d'un système de contrôle 
des médicaments au centre hospitalier 
Royal Victoria 
Isabelle Coutu-Lamontagne 
Richard Lamontagne 
Centre hospitalier Royal Victoria 

Système de distribution et de contrôle 
de !'antibiothérapie 
Marie-Une De Champlain 
Centre hospitalier Royal Victoria 

Centre d'information sur les médica­
ments au centre hospitalier Royal 
Victoria 
Tu Nguyen 
Guy Chabot 
Centre hospitalier Royal Victoria 

Le pharmacien d'hôpital vs le départe­
ment de santé communautaire 
Louise Lafond 
Réal Carignan 
Centres hospitaliers Honoré Mercier Ste­
Hyacinthe et Ste-Marie Trois-Rivières 

- ... 

Formation d'une équipe pour l'alimen­
tation parentérale au centre hospitalier 
Notre-Dame 
Joanne Rocl,on 1 
Odile Marentette . 
Centre hospitalier Notre-Dame 

Projet d'implantation d'un système 
unidose informatisé à !'Hôpital Notre­
Dame 
Gilbert Périgny 
Jean-Pierre Duplat 
Centre hospitalier Notre-Dame 

«Information-éducation» médicamen­
teuse en milieu hospitalier 
Myrella Roy 
Benoit Labelle 
Pierre Léonard 
Centre hospitalier 
Maisonneuve-Rosemont 

Régime posologique rationnel dans 
l'insuffisance rénale 
Jérémie Hill 
Centre hospitalier Royal Victoria 

Informati ons médicaments dans le 
cadre hospitalier 
Myriam Champoux 
Francine Lussier • 
Centre hospitalier Notre-Dame 

POT . .. HEIN 

Nous venons d'apprendre avec regret le 
départ de Mlle Marie Houde, secrétaire de 
l'A.P.E.S. 

M. Michel Provost quitte le C.H. Hôtel­
Dieu de St-Jérôme pour continuer sa car­
rière au C.H. St-Luc de Montréal. 

Mlle Claire Pagé exerce maintenant sa 
profession au C.H. Hôtel-Dieu de St-Jé­
rôme. 

Mlle Jocelyne Boucher quitte l'université 
de Montréal pour prendre la direction de 
la pharmacie du C. H. st:Eusèbe de Jo­
liette. 

Ce bulletin est l'organe olficiel de 
l'A.PES., 3422 Saint-Hubert, Mont­
réal, Québec H2L 3Z7. Toute corres­
pondance doit parvenir à cette 
adresse au soin du Comité du bulle­
tin. · • 
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EXHIBITIONS ~ 
PHARMACEUTIQUES I,. 

• 
DANS LES CENTRES 
HOSPITALIERS 

• 

• 

Voici les résullats d'une étude entreprise 
par M. Denys Benoit en août dernier, sur 
les exhibitions pharmaceutiques dans les · 
Centres hospitaliers. 

1. Les représentants ont-ils le droit de 
circuler dans l'établissement? (Compi­
lation 89 réponses) 
Oui: 52 (58.4%) - Non: 37 (41.6%) 

Si oui ont-ils besoin d'une autorisation? 
Oui: 35 (67.3%) - Non: 17 (32.7%) 

2. Est-ce que la tenue d'exhibitions phar­
maceutiques est autorisée dans l'éta­
blissement? (Compilation 89 réponses) 
Oui: 63 (70.8%) - Non: 24 (27.0%) -
sr•: 2 (2.2%) 

3. a) Exigez-vous des frais pour la tenue 
d'une exhibition? (Compilation 63 
réponses) 
Oui: 15 (23.8%) - Non: 48 (76.2%) 

Si oui, quel montant? (Compilation 
de 15) 
$00.00: 1 - $5.00: 1 - $10.00: 11 
- $15.00: 1 - $20.00: 1 

b) Est-ce que le nombre d 'exhibitions 
est limité? (Compilation 63 réponses) 
Oui: 44 (69.8%) - Non: 16 (25.4%) 
- sr•: 3 4.8%) 

Si oui , combien? 
1/année: 4 - 2/année: 10 -
3/année: 15 - 4/année: 7 -
5/année: 2 

c) Qui perçoit l'argent? 
Le pharmacien: 2 
La secrétaire: 2 
Le service de perception: 6 
Autres 
Chef téléphoniste: 1 
Administration: 3 
Chef de service en charge des 
communications: 1 

d) Savez-vous de quelle façon on dis­
pose de cet argent? 
Oui: 2 (13.3%) - Non: 13 (86.7%) 

Si oui A la pharmacie pour les deux 

e) Est-ce que vous refusez des exhibi­
tions? 
Oui: 23 (36.5%) - Non: 34 (54.0%) 
- Sr*: 6 (9.5%) 

Si oui, pourquoi . 
Produits non au formulaire: 5 
Représentant non conforme: 1 O 
Trop de demandes du même repré­
sentant: 3 
Non pharmaceutique: 3 
Réservations complètes: 1 
Non scientifique: 1 

4. Est-ce que les représeotants peuvent 
rencontrer en milieu hospitalier: (Com­
pilation 89 réponses) 

a) Les médecins qui n'ont pas de bu­
reau à l'extérieur? 
Oui: 68 (76.4%)- Non: 18 (20.2%) 
- Sr*: 3 (3.4%) 

b) Les médecins qui ont un bureau à 
l'extérieur? 
Oui: 49 (55.1%)- Non: 25 (28.1%) 
-Sr*: 14(15.7%)- Incontrôlable: 
1 (1.1%) 

5. Est-ce que le pharmacien contrôle la 
promotion des produits p résentés aux 
exhibitions? (Compilation sur 59 en 
raison des questionnaires spéciaux.) 
Oui: 39 (66.1%)- Non: 19 (32.5%) -
Sr*: 1 (1.7%) 

Si oui, exige-t-11, qu'uniquement les pro­
duits. au formulaire fassent l'objet d'une 
promotion? 
Oui: 25 (64.1%)- Non: 14 (35.9%) 

6. Croyez-vous que les exhibitions vous 
aident dans votre travail, en particulier 
pour le contrôle et l'utilisation des médi-. 
caments? (Compilation 63 réponses) 
Oui: 16 (25.4%) - Non: 47 (74.6%) 

7. Pensez-vous qu'une autre formule pour 
fournir l' information aux p rofessionnels 
de la santé serait plus souhaitable? 
Oui: 56 (62.9%)- Non: 15 (16.9%)­
Sr*: 18 (22.2%) 

·sr = Sans réponse 

CONCLUSION 

On devrait songer à abolir cette forme de 
«merchandising pharmaceutique» dans 
les h.ôpitaux , car nous ne sommes pas des 
tremplins commerciaux. Il faut toujours 
avoir à l'esprit «le contrôle de l'utilisation 
des médicaments». Voic i deux exemples 
de poli tiques établies dans des Centres 
hospitaliers concernant les exhibits phar­
maceutiques. 

R GLEMENTATION CONCERNANT 
LES EXHIBITS AU 
CENTRE HOSPIT AUER 
DE VALLEYFIELD 

Les membres du comité de pharmaco- . 
logie du centre hospitalier de Valleyfield 
ont conçu une nouvelle réglementation 
concernant les exhibits à l'intérieur du 
centre hospitalier. 

A partir du 1er janvier 1978, la réglemen­
tation sera la suivante: 

- l'exhibit devra porter sur des décou­
vertes ou des indications scientifiques 
récentes. 

- la documentation inhérente devra être 
soumise aux pharmaciens pour pré­
sentation subséquente par ceux-ci 
aux membres du comité de pharma­
cologie. 

- les membres du comité de pharma­
cologie jugeront de l'opportunité d'ac­
corder un exhibit: en tel cas, le repré­
sentant médical en sera avisé. 

Il va de soi que l'exhibit ne devra porter 
que sur le produit p résenté au comité de 
pharmacologie; l'exhibit devra se tenir 
exclusivement à l'endroit fixé par le comité 
et la distribution d'échantillons y sera 
interdite. 

Bien à vous, 

Donald Laberge, 
pharmacien. 

24 octobre 1977 

POLITIQUE DE CIRCULATION 
DES REPRÉSENTANTS 
EN PHARMACIE 
CENTRE HOSPIT AUER 
L'ENFANT-JÉSUS 

Considérant que la communication de ren­
seignements sur l'usage prescrit, ou, à 
défaut d'ordonnance, sur l'usage reconnu 
des médicaments ou des poisons, est 
un acte réservé au pharmacien (Loi 255, 
L.O. 1973, ch. 51, art. 17); 

Considérant le fait qu'un pharmacien doit 
s'opposer à ce qu'une personne non 
membre de l'Ordre, exécute un travail 
réservé exclusivement aux pharmaciens 
(Le Code de déontologie, art. 10, sect. VI): 

Considérant l'artic le 4.4.4.2 des règle­
ments sur les services de santé et les ser­
vices sociaux à l'effet que le contrôle de 
l'utilisation de tous les médicaments, dro­
gues et poisons est la responsabi lité du 
chef du service de pt1armacie; 



Considérant a 01 8, art. 108 laquelle 
a établi un mécanisme concernant l'inté­
gration de nouveaux médicaments dans 
un centre hospitalier: 

Considérant le rôle du comité de pharma­
cologie lequel est de surveiller la qualité, 
la distribution et l'utilisation des médica­
ments dans un centre hospitalier (art. 
5.3.2.32 des règlements sur les services 
de santé et les services sociaux): 

Considérant les événements récents dans 
notre centre hospitalier (Héparine calci­
que, Ancef) et l' information biaisée que 
nous avons eue à cet égard; 

Considérant la facilité avec laquelle les 
représentants en pharmacie peuvent 
c irculer à l'intérieur de l'hôpital (14 portes 
incluant l'annexe de services ouvrant de 
l'extérieur vers l'intérieur); 

Considérant le nombre très limité de nou­
veaux médicaments; 

Considérant le nombre de compagnies 
pharmaceutiques ainsi que le nombre de 
représentants; 

Considérant l'importance de contrôler le 
budget affecté aux médicaments; 

Nous recommandons: 

1. Que la circulation des représentants en 
pharmacie soit interdite à moins d'avoir 
été autorisée par le chef du service de 
pharmacie ou son représentant. 

2. Que cette autorisation soit délivrée 
uniquement sur demande expresse 
d'un médecin, dentiste, pharmacien. 
comité de l'enseignement ou comité de 
pharmacologie. 

3. Que la remise d 'échantillon soit interdite 
à l'hôpital. incluant l'envoi par courrier. 

4. Que tout représentant en pharmacie 
voulant fai re la promotion de ses pro­
duits se présente à la pharmacie sur 
rendez-vous ou aux jours el heures 
prévus à cette fin. c'est-à-dire entre 
9 heures et 12 heures les jeudî et ven­
dredi matin. 

5. Que le système actuel des exhibits soit 
aboli. Si jamais un exhibit s'avère néces­
saire, il aura fai t l'objet d'une étude préa­
lable du comité de pharmacologie et 
sera autorisé par le chef du service de 
pharmacie ou son représentant. 

6. Que tout représentant en pharmacie 
circule par une ( 1) entrée prévue à cet 
effet. 

Le chef du service de pharmacie 
Roch Labrecque 

INFORMATION ET 
DÉVELOPPEMENT 

LE SYSTÈME DE DISTRIBUTION 
UNI-DOSE A L'HÔPITAL 
ST-CHARLES DE JOLIETTE 

Depuis e 30 mars dernier un projet pilot 
de distribution unidose est en marche 

,4uans notre hô ital. u aéôu , ce prnJet 
"'Concernait une guarantaine de patients du 
secteur ~sycl:liatriq.uê:> Tout récemment 
nous avons ajouté une quinzaine de pa­
tients du secteur érratri u . 

Préparation des 
dossiers pharmaceutiques: 

L L'infirmière de l'unité de soins fait par­
venir la feui lle d 'ordonnance (l'originale) 
à la pharmacie. 

2. L'ordonnance est transcrite sur le dos­
sier pharmaceutique par une assistante 
technique et est vérifiée par un pharma­
cien. Le pharmacien détermine les 
heures d'administration des médica­
ments. 

3. Composition du dossier pharmaceu­
tique. 
Celui-ci se compose de deux co W5 
(procédé NCR) -
a) Une copie sera utilisée par l'unité de 

soins (carte rigide). Cette copie ser-

. - . 

vira de cardex au personnel infirmier 
de même que de carte fiche lors de 

' l'administration des médicaments. 
b) Une deuxième copie demeure à la . 

pharmacie; elle sert de guide pour la 
préparation des médicaments. 

Le dossier pharmaceutique permet de 
préparer quotidiennement . les médica­
ments. Tout changement à l'horaire ou 
toute nouvelle prescription devra être 
inscrite au dossier pharmaceutique. Il 
s'ensuit que la feuille d 'ordonnance de 
même que la cassette du patient et la 
copie du dossier de l'infirmière devront 
être acheminées à la pharmacie pour 
effectuer les chaflgements. En aucun 
temps, le personnel infirmier n'est autorisé 
à apporter des modifications aux cartes 
fiches. 

Avantages du système unidose 

1. L'avantage le plus important du système 
unjdose consiste dans la diminution 
du taux d·erreurs dans l'administration 
des-médicaments aux patients. De plus 
ce système libère l'infirmière d'un travail 
long et fastidieux soit la rédaction des 
cardex. (Üfl élimine ici une source 
importante d'erreurs.) 

2. L'inventaire de médicaments à l'unité de . 
soins se trouve réduit au minimum. 
(Avec ce système, il est pratiquement 
impossible d'accumuler des réserves 
au poste de soins infirmiers.) 

3. On peut également mentionner les 
avantages au point de vue propreté 
(chaque dose étant emballée 1nd1vi­
duellement). 

4. Une p lu~ grande préc1sron: les liquides 
sont mesurés à l'aide de pipeteur. 

Comme nous l'avons mentionné au début, 
nous utilisons présentement ce système 
de distribution pour des patients hospi­
talisés pour des périodes prolongées el 
qui nécessitent peu de changement quant 
à l'ordonnance médicale. Nous sommes 
à planifier son utilisation dans des unités 
de soins de courte durée et nous sommes 
conscients que certaines modifications 
doivent y être apportées. C'est pourquoi 
nous serions intéressés à connaître 
l'expérience que certains confrères 
auraient pu acquérir dans ce domaine. De 
notre côté, comme il est d ifficile de décrire 
un système en quelques lignes. nous 
sommes prêts à expliquer plus en détails 
notre procédure à toute personne qui 
serait particulièrement intéressée et qui. 
désirerait nous rencontrer. 

Danielle Boucher, 
Marcel Neveu, 
pharmaciens. 




